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PAR COURRIEL 
 
 
Le 12 juin 2026 
 
 

 
 

 
 

 
 
 
Objet :  Demande d’accès à l’information  
 N. Réf :  2026-2027-065 
 V. Réf. :  9022491-1 
 Lot :  4 677 173 

 
 
Bonjour, 
 
Par la présente, nous donnons suite à votre requête reçue le 21 mai 2026 par laquelle 
vous formulez une demande conformément à la Loi sur l’accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels 
(RLRQ — Chapitre A-2.1), ci-après « Loi sur l’accès ». 
 
Comme souhaité, nous vous transférons copie des documents que nous possédons 
relativement au lot cité en objet. Dans les fichiers qui vous sont transmis, vous 
constaterez que certaines informations ont été caviardées en vertu des articles 53 et 54 
de la Loi sur l’accès. Ces articles ne nous permettent pas de partager des 
renseignements personnels, lesquels sont confidentiels au sens de cette loi. 

Toutefois, le droit d’accès ne s’étend pas aux annotations personnelles inscrites sur un 
document ni aux esquisses, ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres rapports 
de même nature tel que mentionné à l’article 9 de la Loi sur l’accès. 

De même, il nous est impossible de vous envoyer quelques fichiers, car ils sont protégés 
par le secret professionnel. En effet, d’après l’article 9 de la Charte des droits et libertés 
de la personne, toutes personnes tenues par la loi au secret professionnel ne peuvent, 
même en justice, divulguer les renseignements confidentiels qui leur ont été révélés en 
raison de leur état ou de leur profession, à moins qu’elles n’y soient autorisées par celui 
qui leur a fait ces confidences ou par une disposition expresse de la loi. 
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En terminant, selon les articles 51 et 135 de la Loi sur l’accès, nous vous signalons que 
vous pouvez réclamer la révision de cette conclusion auprès de la Commission d’accès 
à l’information dans les trente (30) jours de la présente décision. Vous trouverez ci-jointe 
une note explicative concernant l’exercice de ce recours. 
 
Recevez nos salutations distinguées. 
 
 
 
 
Manon Côté 
Responsable de l’accès aux documents et 
de la protection des renseignements personnels 
 
 
p.j. 
 
Document 1 : Avis de recours 
Document 2 : Documents demandés 











































































































    

 

 

Téléphone : (819) 986-7829    Télécopieur

 

BÉLANGER
AGRO-CONSULTANT 

 
277 chemin Industriel, Local 8

L’Ange-Gardien (Québec)
J8L 0A9 

 

CPTAQ 
A/S Émilie Pelletier, avocate 
25, Boulevard Lafayette, 3e étage
Longueuil, Qc, J4K 5C7 

 

Objet : Réponse au préavis du 13 septembre 

 

Me Pelletier, 

Tout d'abord, je vous confirme que Bélanger agro
dossier de M. Claude Baril, représentant de 9045

Une demande d'autorisation a été déposée en 2016 auprès de la Commission (414490) et a été 
refusé, car elle devait être assimilée à une demande d'exclusion. Depuis, des démarches ont été 
effectuées auprès de la municipalité de Brownsburg
discuter de leur ouverture à présenter une telle demande, ce qui ne semble pas être le cas.

Suite à la discussion téléphonique du début décembre, u
a été effectuée le 11 décembre 2018.
en annexe et montre les coordonnées GPS des amas de matériel, des sondages et des 
photographies (aussi en annexe). 

Les amas de matériel qui se trouvent à l'extérieur de la sablière couvrent une superfi
2550 m2, ce qui représente une baisse notable par rapport au 6000

Le matériel a en partie été retiré du site, d'ici 
aura été retiré. 

Je demeure à votre disposition pour de plus amples informations.
mes salutations les plus distinguées.

 

________________________________________
Pierre Bélanger, Agr. Membre 3089
Bélanger Agro-Consultant inc. 

 

p.j. Annexes

7829    Télécopieur : (819) 986-9698     Courriel : info@belanger

BÉLANGER  
CONSULTANT  

chemin Industriel, Local 8 
Gardien (Québec) 

In
c.

 

Un service sur mesure en industrie et en agriculture

L’Ange-Gardien, le 18

étage 

au préavis du 13 septembre 2016 (dossier #405603) 

e vous confirme que Bélanger agro-Consultant inc. est toujours le mandataire au 
dossier de M. Claude Baril, représentant de 9045-3499 Québec inc. 

Une demande d'autorisation a été déposée en 2016 auprès de la Commission (414490) et a été 
refusé, car elle devait être assimilée à une demande d'exclusion. Depuis, des démarches ont été 
effectuées auprès de la municipalité de Brownsburg-Chatham et de la MRC d'Argenteuil afin de 
discuter de leur ouverture à présenter une telle demande, ce qui ne semble pas être le cas.

Suite à la discussion téléphonique du début décembre, une visite du site visé au préavis #385413 
décembre 2018. La « Carte de la visite du 11 décembre 2018

en annexe et montre les coordonnées GPS des amas de matériel, des sondages et des 
photographies (aussi en annexe).  

Les amas de matériel qui se trouvent à l'extérieur de la sablière couvrent une superfi
représente une baisse notable par rapport au 6000 m2 identifiés dans le préavis. 

Le matériel a en partie été retiré du site, d'ici la fin du mois d'octobre 2019, la totalité du matériel 

disposition pour de plus amples informations. Veuillez recevoir, 
es plus distinguées. 

__________________ 
. Membre 3089 

: info@belanger-agro.com 

Un service sur mesure en industrie et en agriculture ! 

8 décembre 2018 

Consultant inc. est toujours le mandataire au 

Une demande d'autorisation a été déposée en 2016 auprès de la Commission (414490) et a été 
refusé, car elle devait être assimilée à une demande d'exclusion. Depuis, des démarches ont été 

RC d'Argenteuil afin de 
discuter de leur ouverture à présenter une telle demande, ce qui ne semble pas être le cas. 

ne visite du site visé au préavis #385413 
décembre 2018 » est présentée 

en annexe et montre les coordonnées GPS des amas de matériel, des sondages et des 

Les amas de matériel qui se trouvent à l'extérieur de la sablière couvrent une superficie totale de 
identifiés dans le préavis.  

la totalité du matériel 

Veuillez recevoir, madame, 
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Photographie 

Photographie 

 

Photographie 1 (réf. 3783 - GPS045) Vue du banc de gravier 

 

Photographie 2 (réf. 3784 - GPS 048) Banc de gravier 

 

 



 

 

 

 

Photographie 

 

Photographie 

 

Photographie 3 (réf. 3785 - GPS050) Sablière 

Photographie 4 (réf. 3786 - GPS050) Sablière 

 

 



 

 

 

 

Photographie 

 

Photographie 

 

Photographie 5 réf. (3787 - GPS055) Banc de gravier 

Photographie 6 (réf. 3788 - GPS056) Banc de gravier 

 

 



 

 

 

 

Photographie 

 

Photographie 

 

Photographie 7 (réf. 3789 - GPS056) Banc de gravier 

Photographie 8 (réf. 3790 - GPS056) Tamis 

 

 



 

 

 

 

Photographie 

 

Photographie 

 

Photographie 9 (réf. 3791 - GPS059) Tamis 

Photographie 10 (réf. 3792 - GPS061-062) Profil de sable 

 

 



 

 

 

 

Photographie 11 (réf. 37

 

Photographie 

 

(réf. 3793 - GPS064) Sondage 1 (S1) Sable grossier tamisé 

Photographie 12 (réf. 3794) Tamis et pédon (S1) 

 

 



 

 

 

 

Photographie 13 (réf. 379

 

Photographie 

 

(réf. 3795 - GPS070) Sondage 2 (S2) Sable grossier tamisé 

Photographie 14 (réf. 3796 - GPS070) Vue du pédon (S2) 

 

 



 

 

 

 

Photographie 

 

Photographie 

 

Photographie 15 (réf. 3797 - GPS080) Sondage 3 (S3) Pierre nette 

Photographie 16 (réf. 3798 - GPS080) Vue du pédon (S3) 

 

 



 

 

 

 

Photographie 

 

Photographie 

 

Photographie 17 (réf. 3799 - GPS080) Amas de pierre nette 

Photographie 18 (réf. 3800 - GPS085) Sondage 4 (S4) 

 

 



 

 

 

 

Photographie 

 

Photographie 

 

Photographie 19 (réf. 3801 - GPS085) Vue du pédon (S4) 

Photographie 20 (réf. 3802) Vue de l'amas de pierre nette 

 

 



 

 

 

 

Photographie 

 

Photographie 

 

Photographie 21 (réf. 3803 - GPS090) Sablière 

Photographie 22 (réf. 3804 - GPS090) Sablière 

 

 



 

 

 

 

Photographie 

 

Photographie 24

 

Photographie 23 (réf. 3805 - GPS090) Sablière 

24 (réf. 3806 - GPS091) Cailloux et pierres de plus de 20cm 

  

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

Carte 

 



Service Layer Credits: Source: Esri,
DigitalGlobe, GeoEye, i-cubed, USDA, USGS,
AEX, Getmapping, Aerogrid, IGN, IGP,
swisstopo, and the GIS User Community
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Service de l’aménagement 
du territoire 

 

 

 

Date : 23 septembre 2019 Heure : 9h00 No de dossier : CCA19-002 (MRC) 

385413 (CPTAQ) 

Objet : Superficie d’environ 6 000 mètres carrés sur le lot 4 677 173 
du Cadastre du Québec, est utilisé pour l’entreposage de matériaux graveleux et 
pierreux, le tout étant effectué sans droit ni autorisation de la Commission  
 

Présence : Matthew Boudreau  

Josée Lapointe  

  

 

Ville de Brownsburg-Chatham  

MRC d’Argenteuil  

  

  

Endroit : Sablière Montée Jackson (lot 4 677 173)   

 

 

RAPPORT  
Visite 
Rencontre 
Conversation téléphonique 
Mémo de chantier   

 
 

 

2. Amas de pierres et 
matériaux autres 

1. Amas d’asphalte et 
matériaux autres 
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Secteur 1. Amas d’asphalte et autres 
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Secteur 2. Amas de pierres (du nord au sud)  
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*Photos prises les 23 et 27 septembre 2019 
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Québec 

200, chemin Sainte-Foy,  2e étage 

Québec (Québec)   G1R 4X6 

Téléphone :  (418) 643-3314 (local) 

1-800-667-5294 (extérieur) 

Télécopieur :  (418) 643-2261 

www.cptaq.gouv.qc.ca 

Longueuil 

25, boul. La Fayette, 3e étage 

Longueuil (Québec)  J4K 5C7 

Téléphone :  (450) 442-7100 (local) 

1-800-361-2090 (extérieur) 

Télécopieur : (450) 651-2258 

 

Longueuil, le 13 septembre 2016 
 
RECOMMANDÉ 
 

PRÉAVIS 
Article 14.1 - Loi sur la protection du 

territoire et des activités agricoles 
 
 
9045-3499 Québec inc. 
18, avenue de la Providence 
Lachute (Québec)  J8H 3K9 
 
 
 
OBJET : Dossier : 385413 
  Lot rénové : 4 677 173 
  Cadastre : Cadastre du Québec 
  Circonscription foncière : Argenteuil 
  Municipalité : Brownsburg-Chatham  
  MRC : Argenteuil  
 
 
 
Madame, Monsieur, 
 
Nous constatons une utilisation à des fins autres que l’agriculture concernant les 
lieux mentionnés en objet et situés en zone agricole. 
 
Par décision du 3 mars 2014 au dossier 405603, la Commission a fait droit en partie 
à la demande formulée par 9045-3499 Québec inc., et autorisé l’utilisation à une fin 
autre que l’agriculture d’une superficie d’environ 1,51 hectare, localisée sur partie du 
lot 4 677 173 du Cadastre du Québec, circonscription foncière d’Argenteuil, afin 
d’exploiter une sablière.  Elle a refusé quant au reste de la superficie demandée 
(2,26 hectares). 
 
Cette autorisation était assujettie à certaines conditions, à savoir : 
 
 
 « 1. Pour garantir l’exécution des travaux de remise en agriculture ci-après 

établis, la présente autorisation n’entrera en vigueur qu’au moment du 
dépôt d’une garantie de 18 000 $, dans une forme qui satisfasse la 
Commission dont :  

 
a) Des obligations émises ou garanties par le gouvernement du Québec 

et payables au porteur; dans ce cas, seule la valeur marchande est 
reconnue.  

 

Commission 
de protection 
du territoire agricole 
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b) Une police de garantie émise par un assureur autorisé à faire des 
opérations au Québec, selon la Loi sur les assurances (L.R.Q., c A-
32).  

 
c) Un cautionnement obtenu de toute institution habilitée à en émettre; 

dans ce cas, la caution doit renoncer au bénéfice de discussion et de 
division et le cautionnement ne peut être annulé avant 
l’accomplissement des travaux de réaménagement.  

 
d) Un dépôt en argent fait par chèque visé payable à l’ordre du ministre 

des Finances. 
 

À défaut de produire la garantie requise dans un délai de 6 mois de la date de 
cette décision, la présente autorisation deviendra inopérante et de nul effet.  
 
Le défaut de maintenir une garantie valide et en vigueur pour toute la durée 
de l’autorisation entraînera la caducité immédiate de celle-ci. 

 
 2. Les travaux d'exploitation de cette gravière devront être faits sous la 

supervision d'un agronome. Cette autorisation n’entrera en vigueur qu’au 
moment du dépôt d’une confirmation écrite d’un agronome voulant qu’il ait 
obtenu un mandat de supervision pour l’exécution desdits travaux, et ce, 
dans un délai de 6 mois sans quoi la présente autorisation deviendra 
inopérante et de nul effet 

 
Lorsque les conditions préalables mentionnées ci-dessus auront été 
respectées, les travaux autorisés seront assujettis aux conditions 
additionnelles suivantes : 

 
 3. L’autorisation est valide pour une période de 5 ans à compter de la date 

de la décision. 
 
 4. À l’échéance de l’autorisation, un rapport de supervision produit par un 

agronome faisant la preuve du respect des conditions de l’autorisation 
devra être soumis à la Commission. Ce rapport devra notamment contenir 
des cotes de niveau du site par rapport à la nappe d'eau souterraine, et, 
advenant une exploitation non achevée, une estimation des volumes de 
sol arable entassés, ainsi qu'un plan précisant la superficie ouverte et les 
superficies réaménagées. 

 
 5. Avant d'entreprendre l'exploitation de la sablière, le sol arable et le sous-

sol terreux devront être enlevés et conservés en tas distincts pour servir 
lors du réaménagement; au besoin, des volumes de matériel silteux 
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présents en profondeur devront être conservés afin de reconstituer un 
horizon de surface de 30 centimètres. 

 
 6. La profondeur de l'exploitation devra se situer à plus de 1 mètre de la 

nappe phréatique et suivre un profil de façon à assurer le bon drainage du 
site. 

 
 7. Le réaménagement du site devra être complété à l’échéance de 

l’autorisation. Les travaux suivants devront être faits pour réaménager le 
site : 

 
a) Le plancher de l’exploitation devra être nivelé, décompacté et suivre 

une pente régulière de manière à permettre l’évacuation des eaux de 
surface. 

 
b) Des talus devront être aménagés aux limites de l’exploitation. La 

pente de ces talus devra être inférieure ou égale à 2 : 1 (horizontale : 
verticale). 

 
c) Afin d'avoir moins de gravier dans le profil cultural, le sous-sol terreux 

(horizon B et silt) prélevé devra être déposé par-dessus le plancher. 
 

d) Ensuite, le sol arable devra être étendu uniformément sur les talus et 
le plancher de la sablière. 

 
e) Finalement, le site devra être reboisé. » 

 
* * * * * 

 
9045-3499 Québec inc. est propriétaire notamment des lots ou parties de lots 907, 
909 et 910 du cadastre du Canton de Chatham, circonscription foncière d’Argenteuil, 
selon les termes d’un acte publié au Bureau de la publicité des droits de la 
circonscription foncière d’Argenteuil, le 28 juin 2004 sous le numéro 11 474 328. 
 
Selon un suivi effectué par les services professionnels de la Commission le 20 juillet 
2016, il appert qu’une superficie d’environ 6 000 mètres carrés sur le lot 4 677 173 
du Cadastre du Québec, est utilisé pour l’entreposage de matériaux graveleux et 
pierreux, le tout étant effectué sans droit ni autorisation de la Commission. 
 
Les gestes reprochés constituent une contravention à l’article 26 de la Loi sur la 
protection du territoire et des activités agricoles1 (la Loi) qui interdit, en zone 
agricole, l’utilisation d’un lot à des fins autres que l’agriculture à moins de pouvoir 

 
1 RLRQ, c. P-41.1 
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invoquer un droit prévu à la Loi ou aux règlements ou d’avoir préalablement obtenu 
une autorisation de la Commission.   
 
Nous avons reçu mandat de vous aviser qu'au terme d'un délai de 30 jours à 
compter de la date des présentes, la Commission pourrait émettre une ordonnance 
visant à faire cesser la contravention et remettre les lieux en leur état antérieur, ou 
convenir de toutes mesures qui lui apparaîtront appropriées pour assurer le respect 
de la Loi. 
 
Ainsi, conformément à l'article 14.1 de la Loi, vous avez le droit, pendant ce délai, de 
présenter des observations, de produire des documents pour compléter le dossier et 
de demander une rencontre avec des membres de la Commission pour donner votre 
point de vue sur les gestes qui sont reprochés. 
 
Le présent avis n’affecte pas votre droit de produire une demande d’autorisation que 
la Commission devrait alors considérer selon les critères de la Loi et sans tenir 
compte des gestes posés en contravention à la Loi, le cas échéant.  Dans ce cas, 
vous devrez d’abord vous adresser à la municipalité concernée :  nous vous référons 
au formulaire à compléter, disponible à la municipalité ou aux bureaux de la 
Commission ou encore sur notre site Internet (www.cptaq.gouv.qc.ca), pour de plus 
amples informations.  Une telle demande n’est toutefois recevable que si elle est 
conforme à la réglementation municipale conformément à l’article 58.5 de la Loi. 
 
À défaut d'avoir communiqué, par écrit, avec la soussignée avant l'expiration du 
délai de trente (30) jours ci-haut mentionné, la Commission pourra prendre les 
mesures nécessaires pour assurer le respect de la Loi, sans autre avis ni délai. 
 
Toute contravention à la Loi vous rend passible des sanctions qui y sont prévues. 
 
Veuillez agir en conséquence. 
 
 
 
 

 
Lisette Joly, avocat 
Direction des affaires juridiques 
 
/pg 
 
c. c. Monsieur Pierre Bélanger, agronome 
 Municipalité de Brownsburg-Chatham  
 



 

Québec 
200, chemin Sainte-Foy, 2e étage 
Québec  (Québec)  G1R 4X6 
Téléphone :  418 643-3314 (local) 
1 800 667-5294 (extérieur) 
Télécopieur :  418 643-2261 
www.cptaq.gouv.qc.ca 
info@cptaq.gouv.qc.ca  

Longueuil 
25, boul. La Fayette, 3e étage 
Longueuil  (Québec)  J4K 5C7 
Téléphone :  450 442-7100 (local) 
1 800 361-2090 (extérieur) 
Télécopieur :  450 651-2258 

 

 
Montréal, le 8 novembre 2021 
 
 
 

Fermeture de dossier 
 
 
 
9045-3499 Québec inc. 
a/s Monsieur Claude Baril, président 
18, avenue de la Providence 
Lachute (Québec)  J8H 3K9 
 
 
 
OBJET : Dossier : 385413 
  Lot : 4 677 173 
  Cadastre : Québec 
  Circonscription foncière : Argenteuil 
  Municipalité : Brownsburg-Chatham 
  MRC : Argenteuil 
 

 
Monsieur, 
 
Veuillez prendre note que la Commission de protection du territoire agricole du Québec 
a procédé à la fermeture du dossier d’enquête ci-haut mentionné. 
 
Nous vous remercions de votre collaboration pour assurer le respect de la Loi sur la 
protection du territoire et des activités agricoles1. 
 
Recevez, Monsieur, nos plus cordiales salutations. 
 
 
La Commission 
 
EP/ 
 
c. c. Pierre Bélanger, agronome (par courriel : info@belanger-agro.com) 

Municipalité de Brownsburg-Chatham  
(par courriel : urbanisme@brownsburgchatham.ca) 
 

 
1 RLRQ, c. P-41.1 

http://www.cptaq.gouv.qc.ca/
mailto:info@cptaq.gouv.qc.ca
mailto:urbanisme@brownsburgchatham.ca
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